Grève dans l'audiovisuel public, dernière réunion de la commission Copé
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Les tranches d'informations matinales de France-Info, France-Culture ainsi que de RFI n'étaient pas diffusées, mercredi 18 juin, à 7 heures, en raison d'une grève destinée à exprimer les inquiétudes des salariés à propos de la réforme de l'audiovisuel public. Sur ces trois radios, les programmes étaient remplacés par de la musique. En revanche, la tranche matinale de France-Inter était maintenue, tout comme l'émission "Télématin" de France 2. 

Les salariés de France Télévisions, Radio France, RFI, l'Institut national de l'audiovisuel (INA) et de TV5 Monde sont appelés à cesser le travail, puis à manifester à Paris, de la place de la Bastille à République à 14 heures, "pour la défense du service public et la garantie du pluralisme de l'information". L'intersyndicale s'attend à ce que la mobilisation soit "supérieure" à celle observée le 13 février, journée marquée par une grève d'ampleur sans précédent dans le secteur depuis l'éclatement de l'ORTF en 1974.

L'INTERSYNDICALE QUITTE LA COMMISSION COPÉ
Cette nouvelle grève intervient le jour où la commission Copé, chargée de réfléchir à l'avenir de la télévision publique sans publicité, tiendra une dernière réunion plénière dans la matinée. Elle remettra ses conclusions au président de la République dans une semaine. La commission dirigée par Jean-François Copé, président du groupe UMP à l'Assemblée, a entendu lundi les dirigeants de France Télévisions, et les représentants de l'intersyndicale.

Ces derniers ont rapidement claqué la porte, estimant que "l'on assistait en fait à la restructuration pure et simple de l'ensemble du secteur audiovisuel visant à sa concentration pour sauver les soldats TF1 et M6". "Le financement de l'audiovisuel public, après la suppression de la publicité, n'est pas du tout assuré", a ajouté l'intersyndicale. La commission Copé a vivement regretté leur départ.

Nicolas Sarkozy avait annoncé le 8 janvier, à la surprise générale, la prochaine suppression de la publicité sur les antennes du service public. Depuis, la commission Copé a réfléchi à plusieurs scénarios pour compenser le manque à gagner. Elle a aussi évoqué l'idée d'une suppression partielle de la publicité sur les chaînes publiques à partir de septembre 2009, et totale à partir de 2012. 
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